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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0186

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 mai 2022 présentée par l’EARL DE CUHORT

dont le siège d’exploitation est situé à 143 chemin de Cauna – 40250 SOUPROSSE relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 23,18 hectares sur la commune de SOUPROSSE et appartenant à Monsieur

Michel TERRAL,

CONSIDERANT qu’en date du 18 juillet 2022, sur ces 23,18 hectares, une demande concurrente a été déposée

par l’EARL DE LAMOUN dont le siège d’exploitation est situé au 116 rue Félix Robert – 40400 MEILHAN

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 19 novembre

2022,

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 93,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE CUHORT re-

lève du rang de priorité 1 : installation d’un agriculteur professionnel dans une société unipersonnelle dans la li-

mite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 45,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LAMOUN re-

lève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5 et que par ailleurs cette demande est non soumise au contrôle

des structures
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères de l’article

5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 13 octobre 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE CUHORT induisent l’attribution de 28

points (3 points au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales + 25 points

au titre du critère 8 : situation personnelle du demandeur)

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE LAMOUN induisent l’attribution de 27

points (12 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation + 15 points au titre du

critère 8 : situation personnelle du demandeur)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE CUHORT présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’’EARL DE CUHORT est donc prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE CUHORT dont le siège d’exploitation est situé à 143 chemin de Cauna – 40250 SOUPROSSE est

autorisée à exploiter 23,18 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Michel TERRAL SOUPROSSE C 72 / 77 / 78 / 86 / 87 / 88 / 94 / 96

J 226 / 366 / 373 et 375
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Article 2 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.

3/3

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-10-20-00002 - Autorisation d'exploiter-EARL DE CUHORT 21



Direction départementale des territoires et de la

mer

40-2022-10-20-00003

Autorisation d'exploiter-SCEA LABOURDETTE

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-10-20-00003 - Autorisation d'exploiter-SCEA LABOURDETTE 22



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0280

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 août 2022 présentée par la SCEA LABOUR-

DETTE dont le siège d’exploitation est situé au 354 route de Bucsuzon– 40300 ORIST, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 7,44 hectares sur la commune d’ORIST et appartenant à Madame et Monsieur

Jacques LUBET,

CONSIDERANT qu’en date du 1 août 2022, sur ces 7,44 hectares, une demande concurrente avait été déposée

par l’EARL BARBASTE dont le siège d’exploitation est situé à 826 route de Barbaste – 40300 ORIST,

CONSIDERANT qu’en date du 8 août 2022, sur ces 7,44 hectares, une demande concurrente a été déposée par

Monsieur Cédric BENESSE dont le siège d’exploitation est situé au 768 route de Bucsuzon– 40300 ORIST,

CONSIDERANT qu’en date du 13 août 2022, sur ces 7,44 hectares, une demande concurrente a été déposée

par Madame Muriel APIOU dont le siège d’exploitation est situé au 728 route de Bucsuzon– 40300 ORIST,

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 50,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA LABOUR-

DETTE relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 

CONSIDERANT qu’avec 133,6 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BARBASTE re-

lève du rang de priorité 2 : agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5
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CONSIDERANT qu’avec 34,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Cédric

BENESSE relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 et que par ailleurs cette demande est non soumise au

contrôle des structures

CONSIDERANT qu’avec 12,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame Muriel APIOU

relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5 et que par ailleurs cette demande est non soumise au contrôle

des structures

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères de l’article

5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA LABOURDETTE induisent l’attribution de

38 points (12 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité des exploitations + 3 points au titre

du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales + 10 points au titre du critère 3 :

mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et envi-

ronnementale + 5 points au titre du critère 7 : concernant la structure parcellaire de l’exploitation + 8 points au

titre du critère 8 : situation personnelle du demandeur)

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur Cédric BENESSE induisent l’attribution de

30 points (15 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation + 7 points au titre du

critère 3 : mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique

et environnementale + 10 points au titre du critère 7 : concernant la structure parcellaire de l’exploitation - 2

points au titre du critère 8 : situation personnelle du demandeur)

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Madame Muriel APIOU induisent l’attribution de 28

points (20 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation + 10 points au titre du

critère 3 : mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique

et environnementale   - 2 points au titre du critère 8 : situation personnelle du demandeur)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre les

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA LABOURDETTE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA LABOURDETTE est donc prioritaire,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 13 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

2/3

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-10-20-00003 - Autorisation d'exploiter-SCEA LABOURDETTE 24



Article premier : 

La SCEA LABOURDETTE dont le siège d’exploitation est situé au 354 route de Bucsuzon– 40300 ORIST est

autorisée à exploiter 7,44 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur Jacques LUBET ORIST C 895 / 897

Article 2 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0196

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 mai 2022 présentée par Monsieur Bastien

BORDES dont le siège d’exploitation est situé au 6 chemin de Pedelabat – 64330 GARLIN relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 15,90 hectares sur la commune de SAINT AGNET et appartenant à

Madame Danielle POMENTE,

CONSIDERANT qu’en date du 22 juillet 2022, sur ces 15,90 hectares, une demande concurrente portant sur

8,83 ha a été déposée par Monsieur Christian BARROS dont le siège d’exploitation est situé au 1240 route de

Latrille – 40800 SAINT AGNET

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 16 novembre

2022,

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 136,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Bastien

BORDES relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 61,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Christian

BARROS relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 et que par ailleurs cette demande est non soumise au

contrôle des structures
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 13 octobre 2022,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Christian BARROS est donc prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur Bastien BORDES dont le siège d’exploitation est situé à 6 chemin de Pedelabat – 64330 GARLIN est

autorisé à exploiter 7,07 ha de terres pour les parcelles sans concurrence suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Danielle POMENTE SAINT AGNET ZC 24 / 32 - ZD 74 - ZE 8 

Article 2 : 
Monsieur Bastien BORDES dont le siège d’exploitation est situé à 6 chemin de Pedelabat – 64330 GARLIN n’est
pas autorisé à exploiter 8,83 ha de terres pour la parcelle en concurrence suivante : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Danielle POMENTE SAINT AGNET ZK 5

Article 3 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 4 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0248

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 juillet 2022 présentée par Monsieur Albert

LANUSSE dont le siège d’exploitation est situé à 70 Cote de Quiller – 40180 GARREY relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 1,73 hectares sur la commune de CLERMONT et appartenant à Madame Ma-

rie José FORESTIER,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Albert LANUSSE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Albert LANUSSE dont le siège d’exploitation est situé à 70 cote de Quiller – 40180 GARREY est autori-

sé à exploiter 1,73 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marie-José FORESTIER CLERMONT C 2 /  4 / 27 / 65

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0245

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 juillet 2022 présentée par Monsieur Aurélien

DUBES dont le siège d’exploitation est situé à 151 impasse de Benatte – 40160 GASTES relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 24,38 hectares sur la commune de GASTES et appartenant à la commune

de GASTES et à lui-même.

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Aurélien DUBES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Aurélien DUBES dont le siège d’exploitation est situé à 151 impasse de Benatte – 40160 GASTES est

autorisé à exploiter 24,38 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Aurélien DUBES GASTES A 178 / 181 / 182

Commune de GASTES GASTES A 180 / 292

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0243

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 juillet 2022 présentée par Madame Béatrice

DUCASSE dont le siège d’exploitation est situé à 9 rue de Casablanca – 40230 SAINT VINCENT DE TYROSSE

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 18,52 hectares sur la commune de SAINT MARTIN

DE SEIGNANX et appartenant à Messieurs Gérard et Jean-Luc DUCASSE,

CONSIDERANT que la demande de Madame Béatrice DUCASSE au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Béatrice DUCASSE dont le siège d’exploitation est situé à 9 rue de Casablanca – 40230 SAINT

VINCENT DE TYROSSE est autorisée à exploiter 18,52 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Gérard DUCASSE SAINT MARTIN DE SEIGNANX A 580 à 582 / 588 à 590 / 1096

Jean-Luc DUCASSE SAINT MARTIN DE SEIGNANX A 559 / 560 / 562 à 567 / 596 à 600 / 

720 / 721 / 726 / 735 / 736 / 740 / 

741 / 1095 / 1209

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0234

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 juillet 2022 présentée par Monsieur David

DULUCQ dont le siège d’exploitation est situé à 1320 route de Malaussanne – 40320 PHILONDENX relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 105,63 hectares sur les communes de CABIDOS, LACAJUNTE,

MALAUSSANNE, MANT, MONTAGUT et PHILONDENX et appartenant à Mesdames Evelyne et Marie-Laure

POUYSEGUR, Madame et Messieurs David et Jean Léon DULUCQ et Monsieur Pierre POUSEGUR,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur David DULUCQ au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur David DULUCQ dont le siège d’exploitation est situé à 1320 route de Malaussanne – 40320 PHILON-

DENX est autorisé à exploiter 105,63 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Pierre Robert POUYSSEGUR MALAUSSANNE ZN 44

Evelyne POUYSSEGUR MALAUSSANNE ZN 17 / 45

Marie-Laure POUYSSEGUR MALAUSSANNE

PHILONDENX

ZI 16 - ZN 27 - ZP 7

ZB 11

Jean Léon et Marie DULUCQ MALAUSSANNE

MONTAGUT

PHILONDENX

CABIDOS

ZA 7 / 8 / 12 - ZI 38 -ZL 24 / 35 - ZN 13 / 78 /

79 - ZO 1 / 2 - ZP 6 - ZW 12 / 14

ZA 7 / 19

ZB 15/ 18 / 20

A 3 / 5 / 7 / 9 / 11 / 12 / 16 / 18 / 19 / 22

David DULUCQ LACAJUNTE

MANT

MALAUSSANNE

PHILONDENX

B 60 à 62 / 65 / 67 / 165 / 166 / 171 / 174 / 

231 / 233 / 259 / 262 / 266 / 268 / 278 – C 
214 à 216 / 233

ZK 33 / 34

ZB 95 – ZI 14 / 15 – ZL 2 / 4 / 36 – ZT 20

C 326 / 327 / 347
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0250

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 juillet 2022 présentée par l’EARL ARRICAOU

dont le siège d’exploitation est situé à 361 rue des Pyrénées – 40700 SAINT CRICQ CHALOSSE relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,64 hectares sur la commune de SAINT CRICQ CHALOSSE et

appartenant à Monsieur Jean-Luc LAFITTE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL ARRICAOU au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL ARRICAOU dont le siège d’exploitation est situé à 361 rue des Pyrénées – 40700 SAINT CRICQ CHA-

LOSSE est autorisée à exploiter 2,64 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Luc LAFITTE SAINT CRICQ CHALOSSE OF 30

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0238

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 juillet 2022 présentée par l’INDIVISION PAUC

dont le siège d’exploitation est situé à 7 rue de la Chalosse – 40360 DONZACQ relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 10,85 hectares sur les communes de BASTENNES et LAHOSSE et lui appartenant,

CONSIDERANT que la demande de l’INDIVISION PAUC au titre de sa création est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’INDIVISION PAUC dont le siège d’exploitation est situé à 7 rue de la Chalosse – 40360 DONZACQ est autori-

sée à exploiter 10,85 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION PAUC BASTENNES

LAHOSSE

A 106 / 107

C 74 / 76 / 78 / 93 / 94 / 111 / 150 / 

329 / 350 / 446 / 448 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0240

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 juillet 2022 présentée par Madame Nathalie

DUGACHARD dont le siège d’exploitation est situé à 51 lotissement Jouanin – 40700 HAGETMAU relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,64 hectares sur la commune de CASTELNER et appartenant à

Monsieur Bernard DUGACHARD,

CONSIDERANT que la demande de Madame Nathalie DUGACHARD au titre de son installation est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Nathalie DUGACHARD dont le siège d’exploitation est situé à 51 lotissement Jouanin – 40700 HAGET-

MAU est autorisée à exploiter 0,64 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Bernard DUGACHARD CASTELNER B 233

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0251

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 21 juillet 2022 présentée par Madame Priscilla

GUNSETT dont le siège d’exploitation est situé à 971 chemin de Maouyai – 40370 BEYLONGUE relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,5 hectares sur la commune de BEYLONGUE et appartenant à

l’Indivision LABARSOUQUE,

CONSIDERANT que la demande de Madame Priscilla GUNSETT au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Priscilla GUNSETT dont le siège d’exploitation est situé à 971 chemin de Maouyai – 40370 BEY-

LONGUE est autorisée à exploiter 2,5 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision LABARSOUQUE BEYLONGUE B 83 à 87 / 558 / 559

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0249

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 juillet 2022 présentée par la SCEA DES

MOURELLES dont le siège d’exploitation est situé à 470 route des Mourelles – 40180 YZOSSE relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 1,60 hectares sur la commune de YZOSSE et appartenant à Madame

Véronique LANNEFRANQUE,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES MOURELLES au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DES MOURELLES dont le siège d’exploitation est situé à 470 route des Mourelles – 40180 YZOSSE

est autorisée à exploiter 1,60 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Véronique LANNEFRANQUE YZOSSE B 178 / 188

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.

2/2

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-10-18-00011 - D-Autorisation Exploiter-SCEA DES MOURELLES 57



Direction départementale des territoires et de la

mer

40-2022-10-20-00005

Refus d'exploiter-EARL BARBASTE

Direction départementale des territoires et de la mer - 40-2022-10-20-00005 - Refus d'exploiter-EARL BARBASTE 58



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0261

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 octobre 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 1 août 2022 présentée par l’EARL BARBASTE dont

le siège d’exploitation est situé à 826 route de Barbaste – 40300 ORIST relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 7,44 hectares sur la commune d’ORIST et appartenant à Madame et Monsieur Jacques

LUBET,

CONSIDERANT qu’en date du 8 août 2022, sur ces 7,44 hectares, une demande concurrente a été déposée par

Monsieur Cédric BENESSE dont le siège d’exploitation est situé au 768 route de Bucsuzon– 40300 ORIST,

CONSIDERANT qu’en date du 13 août 2022, sur ces 7,44 hectares, une demande concurrente a été déposée

par Madame Muriel APIOU dont le siège d’exploitation est situé au 728 route de Bucsuzon– 40300 ORIST,

CONSIDERANT qu’en date du 16 août 2022, sur ces 7,44 hectares, une demande concurrente a été déposée

par la SCEA LABOURDETTE dont le siège d’exploitation est situé au 354 route de Bucsuzon– 40300 ORIST,

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 133,6 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BARBASTE re-

lève du rang de priorité 2 : agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5

CONSIDERANT qu’avec 34,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Cédric

BENESSE relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
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teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 et que par ailleurs cette demande est non soumise au

contrôle des structures

CONSIDERANT qu’avec 12,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame Muriel APIOU

relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5 et que par ailleurs cette demande est non soumise au contrôle

des structures

CONSIDERANT qu’avec 50,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA LABOUR-

DETTE relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 13 octobre 2022,

CONSIDERANT que les demandes de Monsieur Cédric BENESSE, de Madame Muriel APIOU et de la SCEA

LABOURDETTE sont donc prioritaires,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL BARBASTE dont le siège d’exploitation est situé à 826 route de Barbaste – 40300 ORIST n’est pas au-

torisée à exploiter 7,44 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur Jacques LUBET ORIST C 895 / 897

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 octobre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 

de la région Nouvelle-Aquitaine 

 
 
 

DECISION N° 2022-T-NA-72 

de Monsieur Jean-Guillaume BRETENOUX, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la région Nouvelle-Aquitaine (DREETS), portant affectation des 

agents de contrôle de l’inspection du travail et organisation de l’intérim au sein des unités de 

contrôle Pays Basque-Sud Landes et Béarn-Soule de la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques (DDETS) 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 et suivants,  

 

Vu le décret n°2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des 

solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations,  

 

Vu l’arrêté de la ministre du travail du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection 

du travail, 

 

Vu la décision du DREETS n°2021-T-NA-14 du 1
er 

avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation des unités de 

contrôle et des sections d’inspections du travail pour la région Nouvelle-Aquitaine,  

 

VU la décision n°2022-T-NA-19 portant délimitation des unités de contrôle et des sections de l’inspection du travail de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
 
: Les inspecteurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du 

travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant l’unité de contrôle interdépartementale 

Pays Basque et Sud Landes (UC 1) et l’unité de contrôle Béarn et Soule (UC 2), rattachées à la DDETS des Pyrénées-

Atlantiques. 

 

- Unité de contrôle interdépartementale Pays Basque et Sud Landes, située 8 Esplanade de l’Europe à 

   Anglet (64600) : 

 

Responsable de l'unité de contrôle : Madame Céline BURRET, directrice adjointe du travail 

 

N° SECTION NOM PRENOM GRADE 

1 PEREIRA  Laura Inspectrice du travail 

2 VERDIER Jean-Michel Inspecteur du travail 

3 MOMENE-BREUNEVAL Laetitia Inspectrice du travail  

4 HUE Christine Inspectrice du travail  

5 LANDÉ-VERDIÉ Stéphane Inspecteur du travail 

6 OLIVIER Maylis Inspectrice du travail 

7 ROMEDENNE Nadine Inspectrice du travail 

8 ROUMEGOUX Maud Inspectrice du travail 

9 CARPENTIER  Jérémie Inspecteur du travail 

10 TORRES Nathalie Inspectrice du travail 

11 CANTON Frédéric Inspecteur du travail 
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- Unité de contrôle Béarn et Soule, située Cité Administrative, boulevard Tourasse à Pau (64000) : 

 

Responsable de l'unité de contrôle : Madame Hélène DUPONT, directrice adjointe du travail 

 

N° SECTION NOM PRENOM GRADE 

1 BOISVERT Marie-France Inspectrice du travail 

2 JACOTTIN Arnaud Inspecteur du travail 

3 AIME Quentin  Inspecteur du travail  

4 AUSSEIL  Clémence Inspectrice du travail  

5 Section vacante   

6 ALGANS Thomas Inspecteur du travail 

7 PUCEL Marie-Lise Inspectrice du travail 

8 CAPDEBOSCQ Anne-Lise Inspectrice du travail 

9 PARIS Corinne Inspectrice du travail 

10 JACOMET Monique Inspectrice du travail 

11 FARAVARI Christine Inspectrice du travail  

 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur 

chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 2 ci-dessous. 

 

 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle désigné à l’article 1, l’intérim est organisé de la 

manière suivante : 

 

 

 

Unité de contrôle Pays Basque - Sud Landes 

 

Inspecteurs du travail Intérimaires 

Madame Laura PEREIRA 

1 - Madame Maylis OLIVIER 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 - Monsieur Jean-Michel VERDIER 

3 - Madame Christine HUE 

4 - Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

5 - Monsieur Jérémie CARPENTIER  

6 - Monsieur Frédéric CANTON 

7 - Madame Maud ROUMEGOUX 

8 - Madame Nathalie TORRES 

9 - Madame Nadine ROMEDENNE 

10 - Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

Monsieur Jean-Michel VERDIER 

1 - Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 - Madame Laura PEREIRA 

3 - Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

4 - Madame Christine HUÉ 

5 - Madame Nathalie TORRES 

6 - Monsieur Jérémie CARPENTIER 

7 - Madame Maylis OLIVIER 

8 - Monsieur Frédéric CANTON 

9 - Madame Maud ROUMEGOUX 

10 - Madame Nadine ROMEDENNE 
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Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

1 - Monsieur Jean-Michel VERDIER 

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : 

2 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER  

3 -  Madame Maud ROUMEGOUX 

4 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

5 -  Monsieur Frédéric CANTON 

6 -  Madame Laura PEREIRA 

7 -  Madame Nadine ROMEDENNE  

8 -  Madame Maylis OLIVIER  

9 -  Madame Christine HUÉ 

10 -  Madame Nathalie TORRES 

Madame Christine HUÉ 

1 - Madame Nathalie TORRES 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Nadine ROMEDENNE 

3 -  Madame Laura PEREIRA 

4 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER  

5 -  Madame Maud ROUMEGOUX  

6 -  Madame Maylis OLIVIER 

7 -  Monsieur Frédéric CANTON 

8 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

9 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

10 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER  

Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

1 – Monsieur Frédéric CANTON 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL  

3 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER  

4 -  Madame Laura PEREIRA 

5 -  Madame Maylis OLIVIER 

6 -  Madame Nadine ROMEDENNE 

7 -  Madame Nathalie TORRES  

8 -  Madame Maud ROUMEGOUX  

9 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER 

10 -  Madame Christine HUÉ  

Madame Maylis OLIVIER 

1 – Madame Laura PEREIRA  

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : 

2 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

3 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER  

4 -  Madame Maud ROUMEGOUX 

5 -  Madame Nadine ROMEDENNE 

6 -  Madame Nathalie TORRES 

7 -  Madame Christine HUÉ  

8 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER 

9 -  Monsieur Frédéric CANTON 

10 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL  
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Madame Nadine ROMEDENNE  

1 - Madame Christine HUÉ 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Maylis OLIVIER 

3 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

4 -  Madame Nathalie TORRES 

5 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ  

6 -  Madame Maud ROUMEGOUX 

7 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER 

8 -  Madame Laura PEREIRA 

9 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER 

10 -  Monsieur Frédéric CANTON 

Madame Maud ROUMEGOUX 

1 – Monsieur Jérémie CARPENTIER 

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : 

2 -  Monsieur Frédéric CANTON 

3 -  Madame Nathalie TORRES  

4 -  Madame Maylis OLIVIER 

5 -  Madame Christine HUÉ 

6 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

7 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER 

8 -  Madame Nadine ROMEDENNE 

9 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

10 -  Madame Laura PEREIRA 

Monsieur Jérémie CARPENTIER 

1 - Madame Maud ROUMEGOUX 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Nathalie TORRES 

3 -  Monsieur Frédéric CANTON 

4 -  Madame Nadine ROMEDENNE 

5 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL  

6 -  Madame Christine HUÉ 

7 -  Madame Laura PEREIRA  

8 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

9 -  Madame Maylis OLIVIER 

10 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER 

Madame Nathalie TORRES 

1 - Madame Nadine ROMEDENNE 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Christine HUÉ 

3 -  Madame Maylis OLIVIER 

4 -  Monsieur Frédéric CANTON 

5 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER  

6 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL  

7 -  Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ 

8 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER 

9 -  Madame Laura PEREIRA 

10 -  Madame Maud ROUMEGOUX  

Monsieur Frédéric CANTON 

1 – Monsieur Stéphane LANDÉ-VERDIÉ   

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : 

2 -  Madame Maud ROUMEGOUX 

3 -  Madame Nadine ROMEDENNE 

4 -  Monsieur Jérémie CARPENTIER 

5 -  Madame Laura PEREIRA  

6 -  Monsieur Jean-Michel VERDIER 

7 -  Madame Laetitia MOMENE-BREUNEVAL 

8 -  Madame Christine HUE 

9 -  Madame Nathalie TORRES 

10 -  Madame Maylis OLIVIER 

En cas d'absences ou d'empêchements simultanés de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de l'unité de 

contrôle, l'intérim est assuré par Madame Céline BURRET, responsable de l’unité de contrôle. 
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Unité de contrôle Béarn et Soule 

Agents de contrôle Intérimaires 

Monsieur Thomas ALGANS  

1 - Madame Marie-Lise PUCEL  

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Corinne PARIS  

3 -  Madame Marie-France BOISVERT  

4 -  Monsieur Quentin AIME 

5 -  Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

6 -  Monsieur Arnaud JACOTTIN  

7 -  Madame Clémence AUSSEIL 

8 -  Madame Monique JACOMET 

9 -  Madame Christine FARAVARI  

Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ  

 

1 – Monsieur Quentin AIME 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Christine FARAVARI  

3 -  Madame Corinne PARIS  

4 -  Madame Clémence AUSSEIL 

5 -  Madame Monique JACOMET  

6 -  Madame Marie-Lise PUCEL  

7 -  Monsieur Arnaud JACOTTIN  

8 -  Madame Marie-France BOISVERT 

9 -  Monsieur Thomas ALGANS  

Madame Monique JACOMET  

1 – Madame Marie-Lise PUCEL  

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -   Madame Christine FARAVARI  

3 -  Monsieur Thomas ALGANS  

4 -  Monsieur Arnaud JACOTTIN  

5 -  Madame Clémence AUSSEIL 

6 -  Madame Marie-France BOISVERT  

7 -  Monsieur Quentin AIME 

8 -  Madame Corinne PARIS  

9 -  Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

Madame Corinne PARIS  

1 - Madame Christine FARAVARI  

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

3 - Madame Monique JACOMET  

4 -  Madame Marie-France BOISVERT  

5 -  Monsieur Quentin AIME 

6 -  Madame Clémence AUSSEIL 

7 -  Monsieur Thomas ALGANS  

8 -  Monsieur Arnaud JACOTTIN  

9 -  Madame Marie-Lise PUCEL  
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Monsieur Quentin AIME 

1 – Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci :  

2 -  Madame Clémence AUSSEIL 

3 -  Monsieur Arnaud JACOTTIN 

4 -  Madame Christine FARAVARI  

5 -  Madame Corinne PARIS  

6 -  Monsieur Thomas ALGANS  

7 -  Madame Monique JACOMET  

8 -  Madame Marie-Lise PUCEL  

9 -  Madame Marie-France BOISVERT 

Madame Marie-Lise PUCEL  

1 - Monsieur Thomas ALGANS 

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : 

2 -  Madame Monique JACOMET  

3 -  Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

4 -  Monsieur Arnaud JACOTTIN  

5 -  Madame Clémence AUSSEIL  

6 -  Madame Corinne PARIS  

7 -  Madame Christine FARAVARI 

8 -  Madame Marie-France BOISVERT  

9 -  Monsieur Quentin AIME 

Madame Clémence AUSSEIL  

1 – Monsieur Arnaud JACOTTIN 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -  Madame Marie-France BOISVERT 

3 -  Monsieur Quentin AIME 

4 -  Madame Christine FARAVARI 

5 -  Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

6 -  Monsieur Thomas ALGANS 

7 -  Madame Corinne PARIS 

8 -  Madame Marie-Lise PUCEL 

9 -  Madame Monique JACOMET 

Monsieur Arnaud JACOTTIN  

1 – Madame Clémence AUSSEIL 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 -   Madame Monique JACOMET  

3 -  Madame Marie-France BOISVERT  

4 -  Monsieur Quentin AIME 

5 -  Madame Corinne PARIS  

6 -  Madame Marie-Lise PUCEL 

7 -  Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

8 -  Madame Christine FARAVARI 

9 -  Monsieur Thomas ALGANS  

Madame Marie-France BOISVERT 

1 - Madame Marie-Lise PUCEL 

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

2 - Madame Anne-Lise CAPDEBOSCQ 

3 - Monsieur Quentin AIME 

4 - Monsieur Arnaud JACOTTIN  

5 - Madame Monique JACOMET  

6 - Monsieur Thomas ALGANS 

7 - Madame Christine FARAVARI 

8 - Madame Clémence AUSSEIL  

9 - Madame Corinne PARIS  
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Madame Christine FARAVARI  

1 - Madame Corinne PARIS  

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci : 

 2 - Monsieur Thomas ALGANS  

 3 - Madame Clémence AUSSEIL  

 4 - Madame Marie lise PUCEL 

 5 - Madame Marie-France BOISVERT  

 6 - Monsieur Quentin AIME 

 7 - Monsieur Arnaud   JACOTTIN 

 8 - Madame Anne Lise CAPDEBOSCQ 

 9 - Madame Monique JACOMET 

En cas d'absences ou d'empêchements simultanés de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de l'unité de 

contrôle, l'intérim est assuré par Madame Hélène DUPONT, responsable de l’unité de contrôle. 

 

 

ARTICLE 3 : Pour les intérims d’une durée supérieure à un mois, l’ordre des intérimaires prévu à l’article 3 peut être 

modifié en fonction des nécessités de service. 

 

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l'article 1 

ci-dessus participent, lorsque l'action le rend nécessaire, aux actions d'inspection de la législation du travail sur le territoire 

de la DDETS à laquelle est rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés. 

 

ARTICLE 5 : Les décisions antérieures relatives à l’affectation des agents de l’inspection du travail au sein des unités de 

contrôle Pays Basque-Sud Landes(UC1) et Béarn-Soule (UC2) ainsi qu’à l’organisation des intérims sont abrogées. La 

présente décision entre en vigueur le 1
er 

novembre 2022. 

 

ARTICLE 6 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la directrice de la direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques sont chargés de l’exécution de la présente 

décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et de la préfecture 

des Landes. 

 

 

 

 

DREETS Nouvelle-Aquitaine - 40-2022-10-19-00001 - Décision n° 2022-T-NA-72 de M BRETENOUX, DREETS, portant affectation des

agents de contrôle de l'inspection du travail et organisation de l'intérim au sein des unités de contrôle Pays Basque - Sud Landes et

Béarn - Soule de la DDETS des Pyrénées-Atlantiques

73



Préfecture des Landes

40-2022-10-05-00002

Arrêté ministériel du 5 octobre 2022 abrogeant

des décrets fixant des servitudes

radioélectriques - Ministère des armées
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Préfecture des Landes

40-2022-10-18-00002

ORDRE DU JOUR de la commission

départementale d'aménagement commercial

(CDAC) du mercredi 9 novembre 2022.
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COMMISSION DEPARTEMENTALE
D’AMENAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du mercredi 9 novembre 2022
préfecture des Landes

Salle Duplantier

ORDRE DU JOUR

14h30 Demande  de  création  d’un  ensemble  commercial  LE  VILLAGE  
COMMERCIAL d’une surface totale de vente de 2 224 m², en 4 cellules 
commerciales, sur la commune de TARNOS.

déposée par la SCCV LE VILLAGE COMMERCIAL TARNOS
représentée par la société SGE FONCIERE AMENAGEMENT, gérante

Rapporteur : DDTM/SAR/BF

Préfecture des Landes
26 rue Victor Hugo
40021 MONT-DE-MARSAN 
Tél. : 05 58 06 58 06
www.landes.gouv.fr
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Préfecture des Landes

40-2022-10-06-00060

ARRETE DSEC-BSI 2022-983 autorisation

vidéoprotection CAMPING BLUE OCEAN à

ONDRES.pdf

Préfecture des Landes - 40-2022-10-06-00060 - ARRETE DSEC-BSI 2022-983 autorisation vidéoprotection CAMPING BLUE OCEAN à

ONDRES.pdf 79



Préfecture des Landes - 40-2022-10-06-00060 - ARRETE DSEC-BSI 2022-983 autorisation vidéoprotection CAMPING BLUE OCEAN à

ONDRES.pdf 80



Préfecture des Landes - 40-2022-10-06-00060 - ARRETE DSEC-BSI 2022-983 autorisation vidéoprotection CAMPING BLUE OCEAN à

ONDRES.pdf 81



Service départementale d'incendie et de secours

40-2022-10-05-00003

2022 1963 LHOTE Olivier détachement emploi

fonctionnel de Directeur Départemental Adjoint
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